
et ils n’hésiteront pas, si nécessaire, à
les enfouir sous le sable comme des
déchets radioactifs s’ils venaient à se
mettre en travers de leur chemin, le che-
min de «l’intérêt national» et de «l’avenir
de nos enfants». Il serait illusoire de
croire que le gouvernement va reculer
sur la question, qu’il renoncera à ce pac-
tole mirobolant. 
Il faut être conscient de cette donnée

essentielle qu’il est infiniment plus facile
de gagner 60 milliards de dollars par an
en trustant «softement» Sonatrach et
quelques entreprises étrangères dans le
désert que de mettre «hardement» en
branle dans des villes surpeuplées qua-
rante millions d’individus revêches et
indisciplinés avec l’espoir d’en faire une
société d’abeilles, une fourmilière beso-
gneuse, une force de travail capable de
produire, de couvrir ses besoins inté-
rieurs et d’exporter le surplus pour géné-
rer des rentrées en devises de ce
niveau. Se représente-t-on l’Algérie
actuelle exportant hors-hydrocarbures
60 milliards de dollars par an pour cou-
vrir les  importations indispensables à sa
vie quotidienne ? Cela supposerait une
métamorphose immédiate de l’ensemble
de nos données physiques, psychiques,
mentales, morales et économiques et
l’apparition fulgurante d’une conscience
citoyenne chez l’écrasante majorité de la
population ; cela requerrait une subite
transformation de notre organisation
sociale et politique actuelle en cadre ins-
titutionnel démocratique, en pouvoir légi-
time, en système d’enseignement per-
formant et étroitement lié au monde éco-
nomique, en une élite politique porteuse
d’idées au lieu des niaiseries qui lui font
attendre dans un hôtel qu’on veuille bien
lui remettre le pouvoir au motif qu’elle en
a envie… N’ayant pas fait le centième de
tout cela en trois mille ans d’histoire
(d’histoires devrais-je écrire plus juste-
ment), comment pourrait-on le faire en
quelques années avec les contraintes
sociales qui pèsent sur nous et les périls
qui nous entourent ? Autant dire que
nous sommes faits comme peuvent
l’être des «mahkûmin», comme des
morts entre les mains de ceux qui les
lavent sur une planche mortuaire,
comme du gaz de schiste pris dans de la
roche. C’est trop tard, ya nas !
Et de mon point de vue, pourrait-on

me demander, faut-il ou non exploiter le
gaz de schiste ? Ma réponse sera claire,
nette et franche car chacun doit prendre
position dans le débat ouvert par les
gens du Sud. Elle commencera par trois
questions : A-t-on réellement le choix? Y
a-t-il une alternative à la rente, nous qui
ne savons gérer nos affaires avec la
médiocrité, la corruption et le gaspillage

qui vont nécessairement avec et nous
caractérisent que grâce à une rente ne
nécessitant pas plus de bras et de cer-
veaux que ceux des effectifs de Sonatra-
ch ? Le patriotisme est-il aujourd’hui
dans l’exploitation du gaz de schiste ou
dans son interdiction ? 
Bien sûr qu’il eut fallu construire une

économie rationnelle, autocentrée, inté-
grée, diversifiée, exportatrice, reposant
sur le travail, la productivité et la qualité
dès le départ, mais il n’en a pas été
ainsi. Il eut fallu commencer à édifier
notre société dès le XIXe siècle en pre-
nant part à la révolution industrielle.
Nous ne l’avons pas fait car nous étions
colonisés par la France. En trois
semaines la soldatesque française a pris
Alger. Et avant la France, nous étions
colonisés par les Turcs dont la seule dif-
férence avec les Français était d’être,

comme nous, des musulmans. Quant
aux Romains qui sont restés chez nous
quatre fois plus longtemps que les Fran-
çais, on les a totalement oubliés ; ça
remonte à si loin… Et pourquoi avons-
nous été occupés par les Turcs ? Parce
que menacés par les Espagnols et ne
pouvant nous défendre par nous-mêmes
nous avons fait appel à leurs vaillants
corsaires et janissaires. Et pourquoi ne
pouvions-nous pas nous défendre ?
Parce que nous n’avions pas d’armée
nationale ; parce que nous étions morce-
lés en tribus et ârouch ; parce que nous
étions dispersés en une quantité d’indivi-
dus atomisés, non reliés les uns aux
autres par des affinités, des relations de
travail, une conception philosophique ou
un «sens commun» ; parce que nous
n’étions pas réunis par un contrat social,
une idée de l’Etat national, des habi-
tudes de vivre et de travailler ensemble.
Même aujourd’hui on cherche à se défai-
re du peu de choses qui nous unissent.
Les uns ont kidnappé les valeurs de
Novembre, d’autres l’islam et quelques-
uns l’amazighité. 132 ans plus tard,
enfourchant un mouvement de l’Histoire
qui passait par là pour aller dans le sens
de la décolonisation et moyennant paie-
ment du plus lourd tribut en vies

humaines après les Vietnamiens, nous
nous sommes libérés pour nous retrou-
ver aussitôt sous le joug d’une ignorance
khéchinienne, de l’esprit du douar et de
la mentalité de la «chèvre qui vole», tous
issus de notre génie national. A sa mort
en décembre 1978, Boumediene nous a
laissé en héritage une dette extérieure
de 14 milliards de dollars alors que le
nombre des Algériens était à peu près
de quatorze millions. Au départ de Chad-
li en janvier 1992, la dette extérieure
s’élevait à 26 milliards de dollars pour
une population de 26 millions d’habitants
environ. Elle n’a été effacée que grâce à
la montée constante des prix du baril
dans les années 2000. Entre-temps des
pays du sud de l’Europe, du Sud-Est
asiatique, d’Amérique latine et même du
Maghreb qui étaient au même point que
nous ou même moins, qui disposaient de

moins de richesses naturelles que nous,
sont devenus des pays émergents pour
les uns et des puissances économiques
et commerciales mondiales pour
d’autres. Comme si l’échec économique
ne suffisait pas, il fallait encore que nous
donnions à demeure le spectacle des
pires exactions terroristes qu’ait
connues l’humanité depuis Gengis
Khan, se soldant par un bilan de plus de
200 000 morts. A peine remis de la faillite
économique et du terrorisme des
années 1990, nous nous sommes
empressés, inconsciemment ou par
satanisme, je ne sais, à  reproduire les
causes qui les ont générées.  De quelles
marges disposons-nous aujourd’hui
pour construire une économie rationnel-
le, diversifiée, intégrée et exportatrice ?
Une fois épuisées les réserves de chan-
ge (en un maximum de trois ans), nous
nous mettrons à nous endetter de nou-
veau car nous aurons besoin de 60 à 80
milliards de dollars chaque année (il ne
faut pas oublier les dépenses militaires)
pour maintenir notre pouvoir d’achat,
notre chômage et notre taux d’inflation à
leur niveau actuel. Il ne faudra même
pas rêver de les élever, sans dire que
ces niveaux sont déjà, pour bon nombre
de nos compatriotes, ceux du seuil de

pauvreté. En quelques années cette
dette, à supposer que nous trouvions
des créanciers assez fous pour nous
suivre dans notre fuite en avant, se chif-
frerait en centaines de milliards de dol-
lars. Pour la rembourser, il faudrait
vendre le pays, son sol, son sous-sol et
ses meubles. Pour ces raisons non
exhaustives, chers frères et sœurs, et la
mort dans l’âme, je me prononce pour
l’exploitation le plus vite possible du gaz
de schiste car nous n’avons que faire de
l’écologie ; nous ne savons pas ce que
c’est, ayant vécu pendant des millé-
naires sans nous en soucier. Alors de
grâce, ne faites pas semblant ! Ayant
détruit l’homme, qu’aurions-nous à faire
de son milieu naturel ou de la couche
d’ozone ? Ce pays que nous n’avons
pas su construire, qui est resté en jachè-
re sauf dans les périodes où des occu-
pants étrangers l’ont mis en valeur, est
trop grand pour notre khéchinisme et
notre asocialité, pour nos açabiyates
haineuses et meurtrières, pour les petits
dirigeants qu’il a mis à sa tête depuis la
naissance du mouvement national en
1926, pour notre nocivité individuelle…
Si un référendum devait être organisé
autour de la question de l’exploitation du
gaz de schiste, il n’y a aucun doute que
le «oui» triompherait. Sans fraude. Les
rentiers, resquilleurs, assistés, pares-
seux, voleurs, fatalistes, charlatans et
démagogues de toutes les couches
sociales, de toutes les régions, de tous
les courants politiques et idéologiques
se retrouveraient dans le plus vaste
consensus connu par le pays depuis
l’apparition de l’homme protohistorique
de Mechta Larbi. Le pouvoir n’a pas à
s’en faire, il a de la marge.
Si nous renoncions à exploiter le gaz

de schiste et même peut-être un jour  le
cyanure ou la nitroglycérine s’ils deve-
naient des matières premières, nous
nous condamnerions à court terme à la
faillite, à la misère générale, à la guerre
civile, au morcellement de notre pays et
à l’inévitable intervention de l’étranger…
L’Etat islamique version talibans, Daes-
ch ou Boko Haram, le choix est large,
nous appelle ; il nous attend ; il est au
bout du chemin que nous avons emprun-
té ; il est notre fatalité, notre destin, notre
terminus. Ses cadres, ses califes, ses
faqihs et ses commandos sont prêts à
assumer leur mission historique sacrée ;
ils sont parmi nous, ils sortent de chez
vous, ils opèrent en pleine lumière, ils
dictent sa conduite à la société, ils vous
marient et  interprètent vos rêves à la
télévision, que voulez-vous de plus ?
Qu’ils vous disent si le gaz de schiste est
halal ou haram ?

N. B.
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L’argent commence effectivement à manquer et la peur à se
répandre dans les rangs de la nation : «Le mensonge peut courir

une année, la vérité le rattrape en un jour», dit le proverbe. Si Dieu
semble, dans ses voies impénétrables, avoir exaucé les prières de

l’Etat algérien en le pourvoyant des deuxième ou troisième
réserves mondiales en la matière, il y a comme un problème dans
l’air car au lieu du «nourris-moi aujourd’hui et tue-moi demain !»
auquel on s’attendait tout naturellement, c’est quelque chose

d’absolument nouveau qui a été donné à entendre depuis In Salah
à un peuple algérien décontenancé. 
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